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Assemblée générale 

Soixante-neuvième session 

Points 33 et 38 de l’ordre du jour 
 

Conflits prolongés dans la région 

du Groupe GUAM et leurs incidences 

sur la paix et la sécurité internationales  

et sur le développement 
 

La situation dans les territoires occupées  

de l’Azerbaïdjan 

 Conseil de sécurité 

Soixante-dixième année 

   
 

 

  Lettre datée du 8 mai 2015, adressée au Secrétaire général  

par le Représentant permanent de l’Azerbaïdjan  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le 

texte d’une déclaration du Ministère des affaires étrangères de la République 

d’Azerbaïdjan en date du 4 mai 2015 concernant les prétendues élections au 

« parlement » du régime séparatiste fantoche organisées le 3 mai 2015 dans la 

région azerbaïdjanaise du Haut-Karabakh (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre 

des points 33 et 38 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Représentant permanent 

(Signé) Yashar Aliyev 
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  Annexe à la lettre datée du 8 mai 2015 adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de l’Azerbaïdjan  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Déclaration du Ministère des affaires étrangères  

de la République d’Azerbaïdjan 
 

 

Le 4 mai 2015 

 

 Selon des articles parus dans la presse le 3 mai 2015, l’Arménie a organisé de 

prétendues élections au « parlement » du régime séparatiste fantoche qu’elle a 

installé dans les territoires occupés de l’Azerbaïdjan. 

 Ces « élections » constituent une violation flagrante de la Constitution de la 

République d’Azerbaïdjan et des normes et principes du droit international et sont 

donc dénuées de tout effet juridique. La communauté internationale s’est, dans sa 

très grande majorité, jointe à la République d’Azerbaïdjan pour dénoncer ce 

semblant d’exercice électoral et considérer comme illégitime la situation née de 

l’usage de la force contre l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan, force notoirement 

accompagnée d’une campagne de nettoyage ethnique et d’autres violations 

flagrantes des normes impératives du droit international, comme en témoignent les 

déclarations publiées par l’Union européenne, l’Organisation de la coopération 

islamique, et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, ainsi que par la 

Fédération de Russie, la France et les États-Unis d’Amérique, tant à titre individuel 

qu’en leur qualité de coprésidents du Groupe de Minsk de l’Organisation pour la 

sécurité et la coopération en Europe, et par de nombreux autres pays.  

 Cette provocation est une nouvelle preuve flagrante du fait que l’Arménie ne 

cherche pas véritablement à trouver une solution politique au conflit armé et, au  

contraire, envenime la situation en prenant constamment des mesures visant à 

asseoir les résultats de sa politique d’occupation et à concrétiser ses aspirations 

d’annexion, comme la conduite d’exercices militaires à grande échelle, la 

modification en toute illégalité des caractéristiques démographiques, culturelles et 

physiques des territoires occupés, et la poursuite d’activités, notamment 

économiques, ayant pour but de créer une situation de fait accompli, y compris le 

transfert d’Arméniens dans ces territoires. 

 La République d’Azerbaïdjan rappelle une fois encore qu’elle n’acceptera 

jamais l’occupation de ses territoires. Le conflit ne saurait être réglé que sur la base 

du respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’Azerbaïdjan à 

l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues.  

 Les principes sur la base desquels le conflit doit être réglé sont énoncés dans 

les résolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) du Conseil de 

sécurité et la résolution 62/243 de l’Assemblée générale, qui condamnent l’emploi 

de la force contre l’Azerbaïdjan et l’occupation de ses territoires et réaffirment la 

souveraineté et l’intégrité territoriale du pays et l’inviolabilité de ses frontières 

internationalement reconnues. Dans ces résolutions, les Nations Unies réaffirment 

que la région du Haut-Karabakh est un territoire inaliénable de l’Azerbaïdjan et 

demandent le retrait immédiat, complet et sans condition des forces occupantes de 

tous les territoires occupés de l’Azerbaïdjan.  
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 C’est à la République d’Arménie qu’il incombera d’assumer la responsabilité 

des conséquences de toute mesure que la République d’Azerbaïdjan pourrait être 

tenue de prendre pour protéger sa souveraineté et son intégrité territoriale à 

l’intérieur de ses frontières internationalement reconnues, face à la présence illicite 

continue des forces armées arméniennes dans les territoires occupés de 

l’Azerbaïdjan et aux activités illégales qui sont menées dans ces territoires.  

 


